
SECTION PENALE 

PROCES VERBAL 

PRESENCE 

Au total, vingt-six delegues assistent aux reunions de la Section du droit 
criminel de la Conference sur l'harmonisation des lois au Canada, qui a eu lieu a 

Ottawa (Ontario). 

OUVERTURE 

David Winkler assume la presidence et Fred Bobiasz les fonctions de 
secretaire aux reunions de la Section du droit criminel (SDC) de la Conference 
sur !'harmonisation des lois. La Section entreprend ses travaux le dimanche 
11 aoiit 1996. Le chef de chacune des delegations presente les commissaires qui 
l'accompagnent. Encore une fois, cette annee, l'honorable Owen Kennedy, de 
Terre-Neuve, participe a titre d'observateur au nom de l'Association canadienne 
des juges de cours provinciales; M. Sheldon Pink et M'"" Karen Gainer font partie 
de la delegation federale et representent respectivement 1' Association du Barreau 
canadien et le Canadian Council of Criminal Defence Lawyers. 

RAPPORT DU PRESIDENT 

La Section se penche sur soixante resolutions. De ce nombre, quarante-quatre 
sont adoptees dans leur forme originale ou dans une forme modifiee, onze sont 
rejetees et cinq sont retirees. 

Les participants examinent le rapport du Comite sur les ordonnances de non
publication. Apres discussion, la resolution suivante est proposee, puis adoptee : 

Que le ministere federal de la Justice envisage la possibilite de modifier au 
besoin par voie legislative les domaines reperes dans le rapport et que le 
rapport soit revu a la lumiere des discussions et utilise au besoin a des fins de 
consultation. [Voir l'annexe H a http:/ /www.law.ualberta.cajalri/ulc.] 

(Adoptee : 22-0-0) 
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On felicite le Comite sur les ordonnances de non-publication, qui a ete 
constitue a Ia suite d'une resolution adoptee lors de Ia conference de 1994, pour 
son excellent travail. On demande au secretaire de Ia Section d' ecrire a Graeme 
Mitchell et a Jack Watson, les deux membres du comite qui ne sont pas presents, 
pour leur transmettre Ia reconnaissance du Comite pour leurs efforts. 

Larissa Easson, du ministere federal de Ia Justice, presente un document de 
travail intitule «Faut-il codifier les enquetes de verification qu'un plaidoyer est 
eclaire?» Yvan Roy dirige Ia discussion a partir d'un document redige par le 
Groupe federal-provincial-territorial sur les relations multiculturelles et raciales 
dans le systeme de justice intitule «Reflexion sur le maintien du serment religieux 
dans une societe pluraliste». 

RAPPORT DU DELEGUE FEDERAL EN CHEF 

La Section convient que les remarques de !'honorable Shaughnessy Cohen, 
deputee, au sujet de Ia Section du droit criminel de Ia Conference qu'elle a 
formulees dans son allocution au banquet, le mercredi 14 aofit, rendaient tres 
bien compte des mesures prises par le gouvernement a l'egard des resolutions de 
Ia Conference sur !'harmonisation des lois. Le passage pertinent est le suivant : 

«[TRADUCTION] J'aimerais maintenant me tourner vers vos travaux en droit 
commercial et formuler certaines remarques quant au role et a !'apport de Ia 
Conference sur !'harmonisation des lois au developpement du droit penal au 
Canada. 

Vous savez sans doute que mes fonctions, en qualite de presidente du Comite 
permanent de Ia justice et des questions juridiques, m'ont permis de constater 
personnellement les activites Iegislatives et parlementaires considerables dans le 
domaine du droit penal depuis Ia prise de pouvoir par le gouvernement, en 1993. 

Au cours de Ia premiere session de Ia 35' legislature, le gouvernement a 
examine et adopte des mesures legislatives telles que : 

• le projet de loi C-8, qui modernise les regles de droit concernant !'usage de Ia 

force dans les arrestations; 
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le projet de loi C-37, qui a apporte d'importantes modifications a Ia Loi sur les 

jeunes contrevenants; 

• le projet de loi C-41, Ia reforme de Ia determination de Ia peine qui entrera 
bientot en vigueur; 

le projet de loi C-42, qui renfermait plus d'une centaine de modifications 
diverses; 

le projet de loi C-68, le nouveau programme de controle des armes a feu; 

• le projet de loi C-72, sur le moyen de defense de !'intoxication; et 

• le projet de loi C-104, sur les mandats autorisant !'analyse de l'ADN. 

Et apres seulement quelques mois dans Ia deuxieme session, et le 
gouvernement s'est deja penche sur quatre importants projets de loi : 

Le projet de loi C-17, qui vise a apporter plus de 140 modifications au Code 

criminel et aux lois connexes, et le projet de loi C-27, qui renferme des 
dispositions sur Ia prostitution chez les jeunes, le harcelement criminel, Ia 
mutilation des organes genitaux feminins et le tourisme sexuel. Ces projets de loi 
ont franchi l'etape de Ia deuxieme lecture et ont ete renvoyes pour examen a mon 
comite. 

11 y a aussi le projet de loi C-45, qui traite du controle judiciaire du delai 
d'inadmissibilite a Ia liberation conditionnelle, sur lequel mon comite s'est penche 
et qui, j'en suis persuade, sera examine tres tot par Ia Chambre lorsqu'elle 
reprendra ses travaux le mois prochain. Enfin, il y a aussi le projet de loi C-46, 
qui traite de Ia production de dossiers dans les procedures intentees pour 
agression sexuelle. Tous ces projets de loi, et vu l'energie du ministre de Ia 
Justice, et plusieurs autres, j'en suis sure, nous garderont occupes, mes collegues 
et moi, pour les mois a venir. 

Je me suis laisse dire que c'est en grande partie grace a Ia Section du droit 
criminel de Ia Conference que le programme legislatif en matiere penal est aussi 
garni. Je comprends, par exemple, que !'on avait presse le gouvernement federal 
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de l'epoque par une resolution adoptee en 1989 d'adopter des modifications afin 
de limiter l'usage de la force justifiable par les agents de la paix qui effectuent 
une arrestation. Cette resolution a donne lieu au projet de loi C-8. La Section du 
droit criminel a egalement examine des documents de travail et adopte des 
resolutions dont s'inspire le projet de loi C-104, qui permet aux policiers d'obtenir 
des mandats en vue de prelever des echantillons de substances corporelles a des 
fins d'analyse de l'ADN. 

Je comprends aussi que le projet de loi C-42, Ia loi corrective qui est entree en 
vigueur en 1995, donnait en fait suite a plus de quatre-vingts de vos resolutions. 
Votre apport a ete souligne par rna collegue, Sue Barnes, qui a mentionne et je 
cite : «chacune des propositions fait partie d'une ou de plusieurs categories qui 
relevent generalement des resolutions de la Conference sur !'harmonisation des 
lois.» 

Ces categories incluaient des propositions qui visaient, et je cite encore une 
fois, a : 

• accroitre Ia confiance du public dans le systeme de justice penale; 
• augmenter l'efficacite et l'efficience des dispositions du Code criminel; 

favoriser ou faciliter le respect des decisions des tribunaux; 
• combler les lacunes perc;ues du Code criminel; 
• tirer profit des progres technologiques de l'informatique, des communications 

et de la video; 
• ameliorer les procedures judiciaires; et, 
• promouvoir une plus grande equite entre les parties a une procedure 

judiciaire». 

Le projet de loi C-42 est en vigueur depuis environ dix-huit mois et a rec<U un 
accueil tres favorable. Si favorable en fait que mon collegue, M. Allan Rock, a 
presente un projet de loi de deuxieme phase, le projet de loi C-17, qui repose 
aussi, en grande partie, sur les resolutions de Ia Section du droit criminel. 

La contribution de Ia Conference a ces deux projets de loi a ete reconnue par 
mon collegue, M. Gordon Kirkby, durant les debats de deuxieme lecture du projet 
de loi C-17. Certaines de ses remarques sont dignes de mention et devraient vous 
interesser. II a dit, et je cite : 
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«[TRADUCI10N] En elaborant ce projet de loi, nous avons mis tous les moyens 
en oeuvre pour obtenir l'apport des specialistes et des gens qui ont une grande 
experience personnelle de notre systeme de justice penale» et que «les 
modifications que vise a apporter le projet de loi proviennent de la Section du 
droit criminel de la Conference sur !'harmonisation des lois au Canada, de 
l'ancienne Commission de reforme du droit du Canada, de nombreux juges des 
cours provinciales et federales, des membres du Barreau, de l' Association 
canadienne des chefs de police, de l' Association canadienne des policiers, des 
policiers de premiere ligne et des ministeres et fonctionnaires federaux et 
provinciaux de Ia justice». 

Apres avoir passe en revue un certain nombre de ses propositions, il a conclu 
en soulignant que «Plus de 140 articles du projet de loi renfermaient de 
nombreuses dispositions de forme susceptibles de passer inaper�es ... , mais elles 
visent toutes a ameliorer I' administration de la justice au Canada eta accroitre la 
confiance que doit avoir le public dans le droit penal». 

Meme l'opposition officielle etait en faveur du projet de loi. 

J'espere que vous vous rendez compte que tout ce qui a ete dit au sujet des 
projets de loi C-42 et C-17 est un compliment a l'egard de vos travaux des 
dernieres annees. Et j'espere qu'en voyant bon nombre des resolutions que vous 
avez proposees debattues et adoptees par voie legislative, vous serez encourages a 
continuer de jeter un regard critique sur le droit penal canadien afin d'assurer que 
ce dernier repond toujours a nos besoins a tous et accroit la confiance du public 
dans notre systeme de justice penale. 

J'ai bien Mte que moo comite se penche, dans un mois ou deux, sur ce projet 
de loi. Gr4ce a rna rencontre avec vous ce soir, je serai en mesure de placer les 
observations que j'entendrai dans un contexte beaucoup plus hurnain et beaucoup 
moins aride!» 

CLOTURE DU RAPPORT DU DELI'tGuE FEDERAL EN CHEF 

Le president remercie les delegues de leur collaboration, qui a permis a la 
Section de s'acquitter d'une charge de travail tres lourde. Le comite charge des 
nominations recornmande que M. Earl Fruchtman, de l'Ontario, soit nornme 
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president des reunions de 1997. Les delegues adoptent avec enthousiasme une 
motion pour remercier MM. David Winkler et Fred Bobiasz des efforts qu'ils ont 
deployes pour rendre la conference interessante et productive. 

RESOLUTIONS 

I ·ALBERTA 

POINT 1 Mise en liberte provisoire I s'abstenir de communiQ.Uer 

Modifier /'article 516 du Code en y ajoutant une disposition permettant a un 

juge de paix de rendre une ordonnance selon laquelle le prevenu doit 

s'abstenir de communiquer avec tout temoin ou toute personne nomme dans 

/'ordonnance avant /'audience de justification. 

(Adoptee : 13-5-2) 

II · COLOMBIE·BRITANNIQUE 

POINT 1 Avis de peines plus severes I interdiction de posseder des armes 

ifu 

Creer le paragraphe 665(6) du Code criminel qui prevoirait que /'article 665 

ne s'applique pas a /'article 100. 

POINT2 

(Rejetee : 2-13-2) 

Modification de l'article 100 du Code criminel pour y prevoir 
l'interdiction d'avoir des armes a feu en sa possession 

Modifier le paragraphe 100(1) en y inserant les mots <<OU le juge non 

criminellement responsable pour cause de troubles mentaux» apres les mots 

«article 736» de maniere que le paragraphe se lise de Ia f�on suivante : «Le 

tribunal qui declare coupable un contrevenant ou l'absout en vertu de 
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['article 736 ou le juge non criminellement responsable pour cause de troubles 

mentaux soit dans le cas d'un acte criminel..» 

Modifier le paragraphe 100(2) en y inserant les mots «ou le juge non 

criminellement responsable pour cause de troubles mentaux» apres les mots 

«article 736». 

POINT 3 

(Rejetee : 3-17-3) 

6ter les dispositions sur les accessoires facilitant la 
consommation de drogues du Code criminel 

Deplacer !'article 4622 du Code criminel a Ia Loi sur les stupefiants ou a Ia 

Loi reglementant certaines drogues et autres substances. 

(Adoptee : 13-0-6) 

POINT4 Denonciations de particuliers 

Modifier le paragraphe 507(1) en y ajoutant les dispositions suivantes: 

c) lorsqu 'un juge de paix refuse de decemer un mandat en vertu de 

l'alinea b), il doit viser Ia denonciation; 

d) lorsqu'un juge de paix vise une denonciation en vertu de l'alinea c), le 

greffier du tribunal ou tout autre officier du tribunal doit ordonner 

['arret des procedures relatives a Ia denonciation trente jours apres que 

celle-d ait ete visee, a moins que le denonciateur intente une poursuite 

pour contraindre le juge de paix a decemer un mandat. 

(Adoptee : 17-0-2) 

POINTS Isolement de jures 

Modifier 1e paragraphe 647(1) du Code criminel en supprimant les mots <<tl 

tout moment avant que le jury se retire pour deliberer». 
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(Rejetee : 1-16-1) 

III • MANITOBA 

POINT 1 Victimes de contrevenants incarceres 

Modifier les dispositions relatives a Ia determination de Ia peine dans le Code 

criminel de fafon a conferer au juge qui determine Ia peine qu 'it convient 

d'injliger le pouvoir d'interdire au contrevenant de communiquer de quelque 

fafon que ce soit avec certaines personnes pendant qu'il purge sa peine. La 

violation de cette ordonnance constituerait une infraction au Code criminel. 

Prevoir par ailleurs la possibilite de modifier de telles ordonnance pour tenir 

compte de !'evolution des circonstances. 

(Adoptee : 20-0-1 ) 

POINT2 Habilite du conjoint a temoigner 

Creer un comite, relevant de la Section du droit criminel, et le charger 

d'examiner les regles concernant l'habilite du conjoint a temoigner et de 

presenter ses recommandations de modification du droit dans ce domaine a Ia 

conference de 1997. 

(Adoptee : 19-0-2) 

POINT 3 Abolition de !'obligation de preciser le nom des jures 

Modifier les articles du Code criminel de far;on a en supprimer l'obligation 

d'appeler les jures par leur nom durant Ia formation de la liste du jury et 

conferer au juge qui preside le processus le pouvoir discretionnaire d'appeler 

les jures non pas par leur nom, mais bien par leur numero. 

(Adoptee : 18-1-2) 
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POINT4 Infliction d'une peine plus Iourde en vertu du Code 
pour appartenance a un gang 

Modifier le Code criminel de far;on a prevoir /'infliction d'une peine minimale 

consecutive a Ia peine injligee pour /'infraction principale s'il peut etre etabli 

que l'appartenance a un gang est un facteur de Ia perpetration de cette 

infraction. 

(Rejet�e : 1-19-0) 

IV • NOUVEAU-BRUNSWICK 

POINT 1 

1. 

Violation des conditions de !'ordonnance de probation 

Modifier /'article 732.1 du Code criminel de maniere a y inclure une 

presomption re[ragable selon faquelfe lorsque /'accuse a signe une 

ordonnance de probation, il est cense en avoir rer;u copie, il a saisi les 

conditions qui y sont comprises, il a compris fa procedure requise pour 

modifier les conditions, il a compris le risque de revocation s'il commet 

une autre infraction et il connaft Ia peine a laqueffe il s'expose s'if viole 

les conditions de /'ordonnance de probation. 

2. If est recommande que /'ordonnance de probation [formufe 46] 

reproduise fes paragraphes 732.2(3) et (5) et /'article 733.1 du Code 

crimineL II est en outre propose que /'article 732.1 soit modifie pour 

exiger d'un delinquant lie par une ordonnance de probation qu'if 

l'accepte en accusant reception d'un exempfaire de l'ordonnance et que 

celle-ci a ete expfiquee a l'accuse [sembfable au paragraphe 260(2) du 

Code criminel]. 

3. Modifier l'article 732.1 du Code criminef de maniere a y inclure une 

presomption refragable permettant a Ia Couronne d'etablir /'element 

d'identite du probationnaire fondee sur fa similarite du nom. Cette 

nouvelle disposition serait analogue a celle qui porte sur Ia preuve de 

condamnations anterieures contenue dans le paragraphe 667(2.1) du 

Code criminel. 

(Adopt�e : 13-2-4) 
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POINT2 V oyeurisme criminel 

Modifier Ia partie V du Code criminel de maniere a produire une disposition 

creatrice de /'infraction qui consiste a regarder, a photographier ou a 

enregistrer sur bande magnitoscopique, sans son consentement, une personne 

qui se trouve dans une maison d'habitation, un etablissement d'affaires ou [a 

ou il existe une attente en matiere de vie privee. 

(Adoptee : 16-1-3) 

V-ONTARIO 

POINT 1 Acte de corruption dans les affaires municipales 

Modifier le paragraphe 123(1) pour preciser qu'il prevoit deux infractions et 

quatre f�ons de commettre ces infractions. 

(Adoptee : 19-0-0) 

POINT 2 Enlevement d'un enfant par le pere ou Ia mere ayant la garde 

Modifier !'article 282 et prevoir [a situation ou les actes du parent (gardien) 

privent substantiellement !'autre parent de son droit de visite confere aux 

termes de ['ordonnance de garde. 

POINT 3 

(Retiree) 

Protection de l'identite des temoins ages de moins de dix-huit 

� 

Modifier le paragraphe 486(3) afin d'ajouter le paragraphe 212(4). 

(Adoptee : 18-0-2) 
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POINT 4 Recours a !'interception electronique des communications 
privees pour 
enq_ueter sur les infractions de promotion deliberee de la haine 

1. Modifier Ia definition du mot «infraction» a /'article 183 du Code 

criminel et ajouter le paragraphe 319(2). 

2. Modifier Ia definition de !'expression «infraction de criminalite 

organisee» a /'article 462.3 et ajouter le paragraphe 319(2). 

(Adoptee : 18-0-2) 

POINT 5 Depot des accusations dans la langue officielle du proces 

Modifier !'article 530.1 et prevoir qu'a Ia demande de !'accuse, les accusations 
et les details de celles-ci doivent etre remis a !'accuse, sans delai, dans Ia 
langue officielle de son choix. 

(Adoptee : 19-0-1) 

VI· QUEBEC 

POINT 1 Comparution d'une personne ayant ete mise en liberte 
par un juge de la Cour d'appel 

Modifier le paragraphe 524(3) pour y inclure apres !'expression «en vertu du 
paragraphe 522(3)» la mention «ou par un juge de Ia Cour d'appel en vertu 
de /'article 679 du Code criminel». 

POINT 2 

(Adoptee : 20-0-0) 

Ordonnance d'interdiction a l'egard de personnes non 
criminellement responsables en raison de troubles mentaux 

Modifier !'article 672.54 du Code criminel de fafon a prevoir que les 
conditions appropriees, notamment les suivantes : 

a) /'interdiction d'avoir des annes a feu en sa possession; 

(Adoptee: 17-4-1) 

112 



SECfiON PENALE - PROCES VERBAL 

b) I 'interdiction de conduire ou Ia restriction du pennis de conduire. 

(Rejetee : 6-14-2) 

POINT 3 Procedure de mise sous scelles 

Appliquer la procedure prevue au paragraphe 184.3(3) lorsque Ia demande 
d'autorisation d'ecoute electronique en vertu de /'article 188 du Code criminel 
est presentee verbalement en personne. 

POINT 4 

(Adoptee : 21-0-1) 

Obtention par moyens de telecommunication d'une autorisation 
d'ecoute electroniQYe en cas d'urgence 

Modifier /'article 188 afin de permettre que Ia demande d'autorisation puisse 
etre presentee par telephone ou par tout autre moyen de telecommunication, si 
les drconstances rendent peu commode pour le demandeur de se present�r en 
personne devant le juge. 

(Adoptee : 20-0-2) 

POINT 5 Possibilite de joindre une demande d'autorisation 
de surveillance video a une demande d'ecoute electronique 

Inclure au Code criminel une disposition permettant de joindre dans une 
meme requete une demande d'obtention de mandat pour surveillance video et 
une demande d'ecoute electronique. 

POINT 6 

(Adoptee : 21-0-1) 

Pouvoir du juge qui confirme une autorisation d' ecoute 
electroniqye de rendre une ordonnance d'assistance 

Modifier /'article 48Z02 pour conferer le pouvoir vise a cet article au juge de 
paix qui confirme une autorisation d'ecoute electronique en vertu du 
paragraphe 188.1(2). 

(Adoptee : 20-0-2) 

POINT 7 Enlevement d'un enfant par l'un des parents 

Que le ministere federal de Ia Justice examine les cas de personnes qui 
amenent ou refoivent un enfant a l'exterieur du Canada et refusent de le 
ramener en contravention avec une ordonnance de garde ou afin de nier a 
quiconque Legalement autorise l'acces a /'enfant en vue de resoudre tout 
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probleme par voie legislative, par accord international ou autre. 

(Adoptee : 16-0-4) 

POINT 8 Definition du terme «endroit» au paragraphe 348(3) 

Modifier Ia definition du tenne «endroit» au paragraphe 348(3) du Code 
criminel pour inclure dans les <<navires» les embarcations de plaisance qui 
comportent des espaces fennes. 

(Adoptee : 21-0-0) 

POINT 9 Introduction dans une maison d'habitation 

Modifier !'article 349 du Code criminel pour interdire a quiconque de 
s'introduire ou de se trouver dans une maison d'habitation sans y etre autorise 
par /'occupant. 

(Rejetee : 8-9-1) 

POINT 10 Sanctionner plus severement les infractions 
visees aux par. 372(1) et a l'art. 437 

Rendre les infractions visees au paragraphe 372(1) et a /'article 437 du Code 
criminel des infractions hybrides passibles de cinq (5) ans d'emprisonnement. 

(Rejetee : 5-10-4) 

POINT 1 1  Divergence entre les versions frans;aise et anglaise 

Modifier La version franr;aise de /'article 434.1 pour La rendre confonne a La 
version anglaise. 

(Adoptee : 19-0-1) 

POINT U Mise en liberte des personnes arretees avec mandat 
en vertu des articles 475 et 544 et du paragraphe 800(2) 

Modifier le paragraphe 597(3) pour que le pouvoir de remettre en liberte soit 
egalement confere a un juge de paix. 

Modifier les articles 475 et 544 et le paragraphe 800(2) pour donner au juge 
qui delivre un mandat d'arrestation le pouvoir d'autoriser La mise en liberte du 
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prevenu en application de !'article 499 du Code crimineL 

(Adoptee : 18-0-3) 

POINT 13 Interdiction pour !'accuse de contre-interroger personnellement 
le temoin 

Accorder aux temoins de moins de 18 ans Ia protection contre le contre
interrogatoire par !'accuse visee au paragraphe 486(2.3) et modifier le 
paragraphe (1.1) en consequence. 

(Rejetee : 6-15-1) 

Conferer au juge le pouvoir de filtrer les questions que !'accuse veut poser au 
temoin dans les cas ou aucun avoca! disponible n 'accepte de representer 
!'accuse ou lorsque celui-ci ne veut pas etre represente par avoca!. 

(Rejetee : 6-13-3) 

POINT 14 Mandat pour obtenir des donnees au moyen d'un double d'un 
tele-avertisseur 

Ajouter au paragraphe 492.2(1) un alinea c) prevoyant Ia mention d'un 
double d'un tele-avertisseur. 

(Adoptee : 14-2-6) 

POINT 15 Arrestation par une personne qui n'est pas un agent de Ia paix 

Modifier le paragraphe 494(3) pour qu'il se lise ainsi: 

«(3) Quiconque, n'etant pas un agent de !a paix, arrete une personne sans 
mandat doit aussitot aviser un agent de la paix et, selon le cas : 

a) remettre Ia personne en liberte si le policier lui en donne l'ordre; ou 
b) Ia detenir jusqu 'a ce qu 'il Ia livre a !'agent de Ia paix. » 

(Adoptee : 15-0-7) 

POINT 16 Interdiction aux personnes mises sous garde 
de communiquer avec les victimes et temoins 

Modifier le Code criminel pour qu'il soit interdit a toute personne mise sous 
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garde de communiquer avec tout temoin ou autre personne, designe par 
/'agent de Ia paix, entre le moment de sa mise sous garde et celui ou le juge 
rend une ordonnance en vertu du paragraphe 515 (12) du Code crimineL 

(Rejetee : 6-15-2) 

POINT 17 Contraignabilite du plaignant a l'engyete sur remise en liberte 

Modifier !'article 518 afin de prevoir que le plaignant est habile a temoigner 
mais n'est pas contraignable par Ia defense dans toutes procedures engagees 
en vertu de /'article 515 du Code crimineL 

(Rejetee : 7-11-3) 

POINT 18 Juge autorise a ordonner le transferement du prisonnier 

Modifier le paragraphe 527(7) pour que le pouvoir d'ordonner le transferement 
du prisonnier soit confie a un juge d'une cour provinciale ou a tout le moins a 
un juge designe a !'article 552 Code crimineL 

(Retiree) 

POINT 19 Consentement a un acte d'accusation directe un jour non 
juridiqye 

Preciser que le consentement donne en vertu de /'article 577 du Code criminel 
peut etre donne un jour non juridique. 

(Adoptee : 17-Q-0) 

POINT 20 Decision de Ia Commission d'examen sur dossier 

Ajouter, a Ia fm de !'article 672.5, le paragraphe suivant: 

«[Decision interimaire de Ia commission d'examen sur dossier] 
La commission d'examen peut, sans tenir d'audition, rendre une decision 
lorsque les conditions suivantes sont reunies : 
a) !'accuse et le responsable de l'hopital y consentent; 
b) le president de [a commission d'examen est d'avis que les elements de 
preuve au dossier ameneront vraisemblablement une decision moins severe et 
moins privative de liberte que Ia situation dans laquelle se trouve deja 
!'accuse; 
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c) Ia commission d'examen ne tiendra pas d'audition dans un delai 
raisonnable. 

Une decision rendue conformement au present paragraphe ne peut pas 
ordonner Ia liberation inconditionnelle de /'accuse. 

Elle demeure en vigueur jusqu 'a ce qu 'une nouvelle decision soit rendue dans 
/e cadre d 'une audition tenue conformement aux dispositions des 
articles 672.47 et du paragraphe 672.81(1).» 

(Rejetee : 7-12-2) 

POINT 21 Enregistrement sur bande video de Ia declaration du plaignant 

Modifier /'article 715.1 du Code criminel pour viser egalement Ia personne 
qu 'une deficience mentale ou physique place dans le meme etat de 
vulnerabilite qu 'une personne de moins de 18 ans. 

(Adoptee : 14-5-3) 

POINT 22 Pouvoir du juge qui revoque une condamnation avec sursis 

Modifier /e Code criminel a Ia premiere occasion : 

( 1) pour y integrer Ia recommandation adoptee par cette Conference en 
1989 a l'effet que /e tribunal qui revoque une condamnation avec sursis 
ait le pouvoir d'ordonner que fa peine soit purgee consecutivement a 
toute autre peine; 

(2) pour y prevoir qu'une condamnation avec sursis peut etre revoquee 
meme a /'expiration d'une ordonnance de probation lorsque le 
manquement a /'ordonnance de probation a eu lieu avant /'expiration 
de celle-d. 

(Adoptee : 21-0-1) 

POINT 23 Confidentialite de !'occupation et de l'adresse des temoins 

Ajouter une disposition a la partie XXII du Code criminel pour qu 'une 
personne appe/ee a temoigner n'ait pas a donner publiquement ni son 
adresse personnelle ni son occupation a mains que /e tribunal soit 
d'avis que la bonne administration de Ia justice l'exige. 

(Retiree) 
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POINT 24 Confiscation des engagements 

Modifier l'annexe a /'article 762 pour qu'un juge de Ia cour provinciale, 
outre d'un juge de Ia Cour supeneure, ait juridiction pour disposer 
d'une requete presentee en vertu de /'article 771 du Code criminel au 
sujet de /'engagement pour Ia comparution d'une personne devant le 
juge d'une cour provinciale ou un juge de paix. 

(Adoptee : 20-0-2) 

POINT 25 Instaurer un systeme de jures suppleants 

Instaurer au Code criminel un systeme de jures supp!eants pour les 
proces de longue duree. 

(Rejetee : 7-13-1) 

Prevoir le powvoir de reduire le nombre de jures a huit dans les proces 
de longue duree. 

(Adoptee : 11-7-4) 

POINT 26 Radiation de donnees erronement inscrites dans des fichiers 
judiciaires a l'egard de personnes innocentes 

Apporter des modifications legislatives pour que puissent etre radiees les 
donnees erronement inscrites dans des fichiers judiciaires a l'egard de 
personnes innocentes. 

(Adoptee : 21-0-0) 

VII-SASKATCHEVVAN 

POINT 1 Peine pour action indecente et exhibitionnisme 

Rendre les deux infractions creees a !'article 173, si elles sont commises 
sur des personnes de mains de dix-huit ans, des infractions mixtes. 

(Adoptee : 13-6-2) 

POINT 2 Nudite en public 

Abroger le paragraphe 174(3), qui prevoit /'obligation d'obtenir le 
consentement le procureur general pour engager des poursuites aux 

termes de /'article 174. 
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(Retiree) 

Temoi&na&e a l'exterieur de la salle d'audience ou derriere 
un ecran 

Modifier le paragraphe 486(2.1) de fCJfon qu'il puisse s'appliquer a 
toutes les infractions. 

POINT4 

(Rejetee : 7-11-3) 

Incompatibilite entre le Code criminel et la 
Loi sur Ia Cour supreme du Canada 

Abroger le paragraphe 695(2) du Code criminel. 

(Adoptee : 21-0-0) 

POINTS Prise d'empreintes des personnes arretees 

Modifier !'article 2 de Ia Loi sur /'identification des criminels de fCJfon 
a etendre !'application de Ia Loi aux personnes aTTCtees pour infraction 
punissable par voie de mise en accusation. Si aucune accusation n'est 
portee apres le prelevement des empreintes, celles-ci sont remises aux 
personnes de qui elles ont ete prelevees. 

(Adoptee : 8-5-7) 

VIII • CANADA 

POINT 1 Reproduction et imitation de billets de banque 

Que le ministere federal de Ia Justice se penche sur !'article 457 pour 
en supprimer les ambigui'fes et en moderniser le libelle de maniere a y 
inclure les changements technologiques tout en preservant !'esprit de Ia 
legislation initiale. 

(Adoptee : 21-0-0) 

POINT2 Communication de rensei&nements fiscaux 

Modifier le paragraphe 46248(1) du Code criminel de maniere a 
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prevoir Ia communication de renseignements [zscaux pour les 
infractions «de crimina/ire organisee» au sens de !'article 462.3 du 
Code criminel. 

(Adoptee : 13-6-1) 

POINT 3 Abandon presume de pourvois a la Cour supreme 

Abroger le paragraphe 695(2) du Code criminel (abandon presume de 
pourvois a Ia Cour supreme). 

(Retiree en faveur de la resolution similaire presentee par la Saskatchewan) 

POINT4 

1. 

2. 

POINT 5 

Possession illegale et trafic de diamants bruts non tailles 

Modifier !'article 394 du Code criminel de maniere a y inclure 
les diamants bruts non tailles. 

Modifier !'article 656 du Code criminel de maniere a y inc/ure 
les diamants bruts non tailles. 

(Adoptee : 21-0-0) 

Acces non autorise a un ordinateur n'importe ou dans le 
monde 

Que le ministere de Ia Justice s'assure que le droit canadien suffit a 
Iutter contre les infractions aux termes de !'article 342.1 du Code 
criminel lorsqu 'une personne se trouvant au Canada obtient un acces 
non autorise a un ordinateur ou a des installations de 
telecommunications a l'exterieur du Canada ou se sert de tels 
ordinateurs ou installations. 

(Adoptee : 19-0-1) 

CANADA (CCCDL) 

POINT 6 Comparution de mandataires au tribunal de juridiction 
criminelle 

Qu 'un groupe de travail de Ia Section du droit criminel, en consultation 
avec Ia haute direction de Ia Conference, examine !'a-propos et 
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l'etendue du recours aux mandataires en matiere penale. 

(Adoptee : 20-0-0) 

POINT 7 Motifs de jugement 

Modifier le Code criminel de fafon a prevoir que les juges de premiere 
instance, apres le plaidoyer de non-culpabilite, doivent fournir les 
motifs de jugement. 

(Adoptee : 14-1-6) 

CANADA (ABC) 

POINT 8 Modification de !'article 597 du Code criminel 

Modifier le paragraphe 597(3) du Code criminel de far;on a prevoir Ia 
mise en liberte d'un accuse sur Ia foi d'une promesse et d'un 
engagement. 

POINT9 

(Adoptee : 20-0-0) 

Modification de !'article 759 du Code criminel prevoyant la 
procedure 
d'appel contre !'infliction de peines de duree indeterminee 

Modifier !'article 759 du Code criminel de fafon a conferer a /'accuse 
declare delinquant dangereux le droit d'en appeler de Ia declaration 
seulement sans en appeler de Ia peine. 

(Adoptee : 17-0-3) 

POINT 10 Modification du Code criminel de fa�on a permettre a la 
personne accusee 
d'une infraction punissable par voie de mise en accusation de 
comparaitre 
en cour soit personnellement soit par la representation d'un 
avocat 

Modifier /es dispositions pertinentes du Code criminel de far;on a 
permettre a Ia personne accusee d'une infraction punissable par voie de 
mise en accusation de comparaftre en cour par Ia representation d'un 
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avocat a mains que Ia cour n 'en ordonne autrement. 

(Adoptee : 16-0-4) 

POINT 11 Modification de !'article 753 du Code criminel 

Modifier !'article 753 du Code criminel et les dispositions relatives aux 
delinquants dangereux de far;on a perrnettre au nouveau juge de 
premiere instance, advenant que le premier juge soil dans l'impossibilite 
de continuer !'audition d'une demande de declaration de delinquant 
dangereux, d'ordonner que Ia preuve presentee au proces soit consideree 
comme etant versee au dossier et examinee a !'audition de Ia demande 
de declaration de delinquant dangereux. 

(Adoptee : 14-0-3) 

POINT 12 Modification de !'article 527 du Code criminel 

Modifier /'article 527 du Code criminel de far;on a perrnettre au 
requerant d'obtenir une ordonnance de transferement d'un detenu sans 
qu 'if lui faille presenter un affidavit et a perrnettre que Ia demande so it 
presentee en personne, par telecommunication ou par ecrit au juge de 
Ia cour provinciale, au greffier de Ia cour ou au juge de paix. 

(Adoptee : 15-0-4) 
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